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AMENDEMENTS

La commission du contrôle budgétaire présente à la commission du développement régional, 
compétente au fond, les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 18 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 bis) Il convient de conserver 
une approche axée sur les résultats lors de 
la phase de sélection des projets; pour ce 
faire, les États membres devraient 
compiler les demandes de financement et 
évaluer les résultats en se fondant sur les 
indicateurs pertinents inclus dans le 
projet. La sélection des projets devrait 
reposer sur la comparaison directe des 
demandes et éviter tout recours à 
l’attribution selon la logique du «premier 
arrivé, premier servi».

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Les mécanismes visant à garantir 
un lien entre les politiques de l’Union en 
matière de financement et la gouvernance 
économique de l’Union devraient être 
affinés davantage, en permettant à la 
Commission de présenter une proposition 
au Conseil en vue de suspendre tout ou 
partie des engagements ou des paiements 
pour les programmes d’un État membre 
lorsque ce dernier n’agit pas efficacement 
dans le contexte du processus de 
gouvernance économique. Afin d’assurer 
une mise en œuvre uniforme et compte 

(20) Les mécanismes visant à garantir 
un lien entre les politiques de l’Union en 
matière de financement et la gouvernance 
économique de l’Union devraient être 
affinés davantage, en permettant à la 
Commission de présenter une proposition 
au Conseil en vue de suspendre tout ou 
partie des engagements ou des paiements 
pour les programmes d’un État membre 
lorsque ce dernier n’agit pas efficacement 
dans le contexte du processus de 
gouvernance économique. Afin d’assurer 
une mise en œuvre uniforme et compte 
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tenu de l’importance de l’incidence 
financière des mesures imposées, il y a lieu 
de conférer des compétences d’exécution 
au Conseil, qui devrait statuer sur 
proposition de la Commission. Afin de 
faciliter l’adoption des décisions 
nécessaires en vue de garantir une action 
efficace dans le contexte du processus de 
gouvernance économique, il convient de 
recourir au vote à la majorité qualifiée 
inversée.

tenu de l’importance de l’incidence 
financière des mesures imposées, il y a lieu 
de conférer des compétences d’exécution 
au Conseil, qui devrait statuer sur 
proposition de la Commission et après 
consultation du Parlement européen. Afin 
de faciliter l’adoption des décisions 
nécessaires en vue de garantir une action 
efficace dans le contexte du processus de 
gouvernance économique, il convient de 
recourir au vote à la majorité qualifiée 
inversée.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Afin d’examiner les performances 
des programmes, il convient que l’État 
membre institue des comités de suivi. Pour 
le FEDER, le FSE+ et le Fonds de 
cohésion, il y a lieu de remplacer les 
rapports annuels de mise en œuvre par un 
dialogue stratégique structuré annuel sur la 
base des informations et données les plus 
récentes sur la mise en œuvre des 
programmes communiquées par l’État 
membre.

(27) Afin d’examiner les performances 
des programmes, il convient que l’État 
membre institue des comités de suivi de 
manière transparente. Pour le FEDER, le 
FSE+ et le Fonds de cohésion, il y a lieu de 
remplacer les rapports annuels de mise en 
œuvre par un dialogue stratégique structuré 
annuel sur la base des informations et 
données les plus récentes sur la mise en 
œuvre des programmes communiquées par 
l’État membre.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 35

Texte proposé par la Commission Amendement

(35) Afin de permettre une mise en
œuvre immédiate des taux forfaitaires, tous 
les taux forfaitaires établis par les États 
membres au cours de la période 2014-2020 
sur la base d’une méthode de calcul juste, 
équitable et vérifiable, devraient continuer 
de s’appliquer aux opérations soutenues au 
titre du présent règlement sans qu’une 

(35) Afin de permettre une mise en 
œuvre immédiate des taux forfaitaires, tous 
les taux forfaitaires établis par les États 
membres au cours de la période 2014-2020 
sur la base d’une méthode de calcul juste, 
équitable et vérifiable, devraient continuer 
de s’appliquer aux opérations soutenues au 
titre du présent règlement sans qu’une 
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nouvelle méthode de calcul soit nécessaire. nouvelle méthode de calcul soit nécessaire, 
à condition que l’inflation soit prise en 
compte.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 45 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(45 bis) Afin de lutter contre la 
fraude transfrontière en ce qui concerne 
les programmes, il convient d’instaurer 
un système d’échange d’informations 
rapide et efficace grâce à une assistance 
administrative mutuelle entre les autorités 
compétentes, de sorte à permettre un 
contrôle croisé des enregistrements 
comptables relatifs aux transactions entre 
deux ou plusieurs États membres afin de 
garantir une approche horizontale et 
complète de la protection des intérêts 
financiers des États membres.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 52

Texte proposé par la Commission Amendement

(52) Il devrait être possible de réduire 
les exigences en matière de contrôles et 
d’audit lorsqu’il existe une assurance que 
le programme a fonctionné efficacement 
pendant les deux dernières années 
consécutives dans la mesure où cela 
démontre que les Fonds sont mis en œuvre 
de façon effective et efficace sur une 
période prolongée.

(52) Il devrait être possible de réduire 
les exigences en matière de contrôles et 
d’audit lorsqu’il existe une assurance que 
le programme a fonctionné efficacement 
pendant les deux dernières années 
consécutives dans la mesure où cela 
démontre que les Fonds sont mis en œuvre 
de façon effective et efficace sur une 
période prolongée, tout en conservant la 
possibilité d’effectuer des contrôles 
aléatoires et inopinés.

Amendement 7
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Proposition de règlement
Considérant 58

Texte proposé par la Commission Amendement

(58) Il convient également que les États 
membres préviennent, détectent et traitent 
efficacement toute irrégularité, y compris 
les fraudes commises par des bénéficiaires. 
En outre, conformément au règlement (UE, 
Euratom) nº 883/201318, au règlement 
(Euratom, CE) nº 2988/9519 et au 
règlement (Euratom, CE) nº 2185/9620, 
l’Office européen de lutte antifraude 
(OLAF) peut effectuer des enquêtes 
administratives, y compris des contrôles et 
vérifications sur place, en vue d’établir 
l’existence d’une fraude, d’un acte de 
corruption ou de toute autre activité 
illégale portant atteinte aux intérêts 
financiers de l’Union. Conformément au 
règlement (UE) 2017/193921, le parquet 
européen peut enquêter et poursuivre la 
fraude et les autres infractions pénales 
portant atteinte aux intérêts financiers de 
l’Union qui sont prévues par la directive 
(UE) 2017/137122 relative à la lutte contre 
la fraude portant atteinte aux intérêts 
financiers de l’Union au moyen du droit 
pénal. Il convient que les États membres 
prennent les mesures nécessaires afin que 
toute personne ou entité qui reçoit des 
fonds de l’Union coopère pleinement à la 
protection des intérêts financiers de 
l’Union, accorde à la Commission, à 
l’Office européen de lutte antifraude 
(OLAF), au Parquet européen et à la Cour 
des comptes européenne les droits et accès 
nécessaires et veille à ce que tout tiers 
participant à l’exécution des fonds de 
l’Union accorde des droits équivalents. Il 
convient que les États membres remettent à 
la Commission un rapport sur les 
irrégularités détectées, y compris les 
fraudes, et le suivi de celles-ci, ainsi que 
sur les suites données aux enquêtes de 
l’OLAF.

(58) Il convient également que les États 
membres préviennent, détectent et traitent 
efficacement toute irrégularité, y compris 
les fraudes commises par des bénéficiaires. 
En outre, conformément au règlement (UE, 
Euratom) nº 883/201318, au règlement 
(Euratom, CE) nº 2988/9519 et au 
règlement (Euratom, CE) nº 2185/9620, 
l’Office européen de lutte antifraude 
(OLAF) peut effectuer des enquêtes 
administratives, y compris des contrôles et 
vérifications sur place, en vue d’établir 
l’existence d’une fraude, d’un acte de 
corruption ou de toute autre activité 
irrégulière portant atteinte aux intérêts 
financiers de l’Union. Conformément au 
règlement (UE) 2017/193921, le parquet 
européen peut enquêter et poursuivre la 
fraude et les autres infractions pénales 
portant atteinte aux intérêts financiers de 
l’Union qui sont prévues par la directive 
(UE) 2017/137122 relative à la lutte contre 
la fraude portant atteinte aux intérêts 
financiers de l’Union au moyen du droit 
pénal. Il convient que les États membres 
prennent les mesures nécessaires afin que 
toute personne ou entité qui reçoit des 
fonds de l’Union coopère pleinement à la 
protection des intérêts financiers de 
l’Union, accorde à la Commission, à 
l’Office européen de lutte antifraude 
(OLAF), au Parquet européen et à la Cour 
des comptes européenne les droits et accès 
nécessaires et veille à ce que tout tiers 
participant à l’exécution des fonds de 
l’Union accorde des droits équivalents. Il 
convient que les États membres remettent à 
la Commission un rapport sur les 
irrégularités détectées, y compris les 
fraudes, et le suivi de celles-ci, ainsi que 
sur les suites données aux enquêtes de 
l’OLAF.

_________________ _________________
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18 Règlement (UE, Euratom) nº 883/2013 
du Parlement européen et du Conseil du 
11 septembre 2013 relatif aux enquêtes 
effectuées par l’Office européen de lutte 
antifraude (OLAF) et abrogeant le 
règlement (CE) nº 1073/1999 du Parlement 
européen et du Conseil et le règlement 
(Euratom) nº 1074/1999 du Conseil (JO 
L 248 du 18.9.2013, p. 1).

18 Règlement (UE, Euratom) nº 883/2013 
du Parlement européen et du Conseil du 
11 septembre 2013 relatif aux enquêtes 
effectuées par l’Office européen de lutte 
antifraude (OLAF) et abrogeant le 
règlement (CE) nº 1073/1999 du Parlement 
européen et du Conseil et le règlement 
(Euratom) nº 1074/1999 du Conseil (JO 
L 248 du 18.9.2013, p. 1).

19 Règlement (CE, Euratom) nº 2988/95 du 
Conseil du 18 décembre 1995 relatif à la 
protection des intérêts financiers des 
Communautés européennes (JO L 312 du 
23.12.1995, p. 1).

19 Règlement (CE, Euratom) nº 2988/95 du 
Conseil du 18 décembre 1995 relatif à la 
protection des intérêts financiers des 
Communautés européennes (JO L 312 du 
23.12.1995, p. 1).

20 Règlement (Euratom, CE) nº 2185/96 du 
Conseil du 11 novembre 1996 relatif aux 
contrôles et vérifications sur place 
effectués par la Commission pour la 
protection des intérêts financiers des 
Communautés européennes contre les 
fraudes et autres irrégularités (JO L 292 du 
15.11.1996, p. 2).

20 Règlement (Euratom, CE) nº 2185/96 du 
Conseil du 11 novembre 1996 relatif aux 
contrôles et vérifications sur place 
effectués par la Commission pour la 
protection des intérêts financiers des 
Communautés européennes contre les 
fraudes et autres irrégularités (JO L 292 du 
15.11.1996, p. 2).

21 Règlement (UE) 2017/1939 du Conseil 
du 12 octobre 2017 mettant en œuvre une 
coopération renforcée concernant la 
création du Parquet européen (JO L 283 du 
31.10.2017, p. 1).

21 Règlement (UE) 2017/1939 du Conseil 
du 12 octobre 2017 mettant en œuvre une 
coopération renforcée concernant la 
création du Parquet européen (JO L 283 du 
31.10.2017, p. 1).

22 Directive (UE) 2017/1371 du Parlement 
européen et du Conseil du 5 juillet 2017 
relative à la lutte contre la fraude portant 
atteinte aux intérêts financiers de l’Union 
au moyen du droit pénal (JO L 198 du 
28.7.2017, p. 29).

22 Directive (UE) 2017/1371 du Parlement 
européen et du Conseil du 5 juillet 2017 
relative à la lutte contre la fraude portant 
atteinte aux intérêts financiers de l’Union 
au moyen du droit pénal (JO L 198 du 
28.7.2017, p. 29).

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 70

Texte proposé par la Commission Amendement

(70) Il importe particulièrement que la 
Commission procède aux consultations 
appropriées durant son travail préparatoire, 
y compris au niveau des experts, et que ces 
consultations soient menées conformément 

(70) Il importe particulièrement que la 
Commission procède aux consultations 
appropriées en toute transparence durant 
son travail préparatoire, y compris au 
niveau des experts, et que ces consultations 
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aux principes définis dans l’accord 
interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux 
légiférer». En particulier, pour assurer leur 
égale participation à la préparation des 
actes délégués, le Parlement européen et le 
Conseil reçoivent tous les documents au 
même moment que les experts des États 
membres, et leurs experts ont 
systématiquement accès aux réunions des 
groupes d’experts de la Commission 
traitant de la préparation des actes 
délégués.

soient menées conformément aux principes 
définis dans l’accord interinstitutionnel du 
13 avril 2016 «Mieux légiférer». En 
particulier, pour assurer leur égale 
participation à la préparation des actes 
délégués, le Parlement européen et le 
Conseil reçoivent tous les documents au 
même moment que les experts des États 
membres, et leurs experts ont 
systématiquement accès aux réunions des 
groupes d’experts de la Commission 
traitant de la préparation des actes 
délégués.

Amendement 9

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) «indicateur de réalisation»: un 
indicateur permettant de mesurer les 
éléments livrables spécifiques liés à 
l’intervention;

12) «indicateur de réalisation»: un 
indicateur qualitatif ou quantitatif
permettant de mesurer les éléments 
livrables spécifiques liés à l’intervention;

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) «indicateur de résultat»: un 
indicateur permettant de mesurer les effets 
à court terme des interventions soutenues, 
en particulier en ce qui concerne les 
destinataires directs, la population visée ou 
les utilisateurs d’infrastructures;

13) «indicateur de résultat»: un 
indicateur qualitatif ou quantitatif
permettant de mesurer les effets à court 
terme des interventions soutenues, en 
particulier en ce qui concerne les 
destinataires directs, la population visée ou 
les utilisateurs d’infrastructures;

Amendement 11

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Conformément au principe de 
gouvernance à plusieurs niveaux, l’État 
membre implique les partenaires dans 
l’élaboration des accords de partenariat, 
ainsi que tout au long de la préparation et 
de la mise en œuvre des programmes, 
notamment en les faisant participer aux 
comités de suivi conformément à 
l’article 34.

2. Conformément au principe de 
gouvernance à plusieurs niveaux, l’État 
membre implique et respecte les 
partenaires dans l’élaboration des accords 
de partenariat, ainsi que tout au long de la 
préparation et de la mise en œuvre des 
programmes, notamment en les faisant 
participer aux comités de suivi 
conformément à l’article 34.

Amendement 12

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. La Commission notifie l’acte 
délégué, visé au paragraphe 3 du présent 
article, relatif au code de conduite 
européen sur le partenariat, au Parlement 
européen et au Conseil simultanément, ce 
au plus tard le 31 juillet 2020. Cet acte 
délégué ne spécifie aucune date 
d’application antérieure à la date de son 
adoption.

Amendement 13

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 ter. Le non-respect d’une obligation 
imposée aux États membres, soit par le 
présent article, soit par le règlement 
délégué (UE) nº 240/2014, ne saurait 
constituer une irrégularité pouvant
entraîner une correction financière en 
vertu de l’article 98.

Amendement 14
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Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Au moins une fois par an, la 
Commission consulte les organisations 
représentant les partenaires au niveau de 
l’Union sur la mise en œuvre des 
programmes.

4. Au moins une fois par an, la 
Commission consulte les organisations 
représentant les partenaires au niveau de 
l’Union sur la mise en œuvre des 
programmes et présente les résultats de 
cette consultation au Parlement européen 
et au Conseil.

Amendement 15

Proposition de règlement
Article 8 – alinéa 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) les contributions à verser à 
InvestEU par Fonds et par catégorie de 
régions;

e) le cas échéant, les contributions à 
verser à InvestEU par Fonds et par 
catégorie de régions;

Amendement 16

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission évalue l’accord de 
partenariat ainsi que sa conformité avec le 
présent règlement et les règlements 
spécifiques des différents Fonds. Dans le 
cadre de cette évaluation, la Commission 
tient compte en particulier des 
recommandations adressées au pays 
considéré.

1. La Commission évalue l’accord de 
partenariat ainsi que sa conformité avec le 
présent règlement et les règlements 
spécifiques des différents Fonds. Dans le 
cadre de cette évaluation, la Commission 
tient compte en particulier des 
recommandations par pays pertinentes et 
respecte le partenariat ainsi que les 
principes de la gouvernance 
multiniveaux.

Amendement 17

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 6 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. En cas de désaccord entre la 
Commission et un État membre sur 
l’applicabilité d’une condition favorisante 
à l’objectif spécifique ou aux priorités 
d’un programme ou sur le respect de cette 
condition, il appartient à la Commission 
de prouver l’applicabilité ou le non-
respect de cette condition au moyen d’un 
avis motivé.

Amendement 18

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 6 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 ter. La Commission lève sans délai la 
suspension des paiements provisoires 
pour une priorité dès lors qu’un État 
membre a achevé les actions nécessaires 
pour respecter les conditions favorisantes 
applicables au programme concerné et 
qui n’étaient pas remplies au moment de 
la décision de suspension de la 
Commission. Elle lève également sans 
délai la suspension lorsqu’à la suite d’une 
modification du programme lié à la 
priorité concernée la condition 
favorisante concernée n’est plus 
applicable.

Amendement 19

Proposition de règlement
Article 14 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) la pertinence des indicateurs 
utilisés jusqu’à présent;

Amendement 20
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Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Si un État membre ne prend pas de 
mesures suivies d’effet pour répondre à 
une demande adressée conformément au 
paragraphe 1, dans les délais fixés aux 
paragraphes 3 et 4, la Commission peut 
suspendre tout ou partie des paiements 
destinés aux programmes ou priorités 
concernés conformément à l’article 91.

supprimé

Amendement 21

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 7 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission propose au Conseil de 
suspendre tout ou partie des engagements 
et des paiements destinés à un ou plusieurs 
des programmes d’un État membre dans 
les cas suivants:

La Commission propose au Conseil de 
suspendre tout ou partie des engagements 
destinés à un ou plusieurs des programmes 
d’un État membre dans les cas suivants:

Amendement 22

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 7 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

La priorité est donnée à la suspension des 
engagements; les paiements ne sont 
suspendus que lorsqu’une action 
immédiate est demandée et en cas de non-
conformité significative. La suspension 
des paiements s’applique aux demandes 
de paiement présentées pour les 
programmes concernés après la date de la 
décision de suspension.

supprimé

Amendement 23
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Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 8 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Une proposition de la Commission relative 
à la suspension des engagements est 
réputée adoptée par le Conseil à moins que 
ce dernier ne décide, par voie d’acte 
d’exécution, de rejeter une telle proposition 
à la majorité qualifiée dans un délai 
d’un mois à compter de la proposition de 
la Commission.

Une proposition de la Commission relative 
à la suspension des engagements est 
réputée adoptée par le Conseil à moins que 
ce dernier ne décide, par voie d’acte 
d’exécution, de rejeter une telle proposition 
à la majorité qualifiée dans un délai de 
trois mois à compter de la proposition de la 
Commission.

Amendement 24

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 8 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Le Conseil adopte une décision, par voie 
d’acte d’exécution, sur une proposition de 
la Commission, visée au paragraphe 7, 
relative à la suspension des paiements.

supprimé

Amendement 25

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 9

Texte proposé par la Commission Amendement

9. La portée et le niveau de la 
suspension des engagements ou des 
paiements à imposer sont proportionnés, 
sont conformes au principe d’égalité de 
traitement entre les États membres et 
tiennent compte de la situation économique 
et sociale de l’État membre concerné, en 
particulier son taux de chômage et son 
niveau de pauvreté ou d’exclusion sociale 
par rapport à la moyenne de l’Union et 
l’impact de la suspension sur l’économie 
de l’État membre concerné. L’impact des 
suspensions sur les programmes présentant 
une importance cruciale pour répondre à 

9. La portée et le niveau de la 
suspension des engagements à imposer 
sont proportionnés, sont conformes au 
principe d’égalité de traitement entre les 
États membres et tiennent compte de la 
situation économique et sociale de l’État 
membre concerné, en particulier son taux 
de chômage et son niveau de pauvreté ou 
d’exclusion sociale par rapport à la 
moyenne de l’Union et l’impact de la 
suspension sur l’économie de l’État 
membre concerné. L’impact des 
suspensions sur les programmes présentant 
une importance cruciale pour répondre à 
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une situation économique ou sociale 
défavorable constitue un facteur spécifique 
à prendre en considération.

une situation économique ou sociale 
défavorable constitue un facteur spécifique 
à prendre en considération.

Amendement 26

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 10 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

En cas de non-respect persistant, la 
suspension des engagements peut dépasser 
les pourcentages maximaux fixés au 
premier alinéa.

En cas de non-respect persistant, la 
suspension des engagements est limitée au 
double des pourcentages maximaux fixés 
au premier alinéa.

Amendement 27

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 11 – alinéa 5

Texte proposé par la Commission Amendement

Le Conseil prend une décision sur la 
suspension des paiements sur proposition 
de la Commission, lorsque les conditions 
applicables visées au premier alinéa sont 
remplies.

supprimé

Amendement 28

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

11 bis. Les procédures fixées aux 
paragraphes 7 à 11 s’appliquent 
uniquement:

a) lorsque des outils de gouvernance 
économique ont déjà été déployés;

b) que ces outils se sont révélés 
insuffisants pour améliorer la stabilité 
macroéconomique et budgétaire;
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c) et que l’un des cas visés aux 
points a) à e) du paragraphe 7 risque de 
porter préjudice aux dépenses au titre de 
la politique de cohésion dans cet État 
membre.

Amendement 29

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 12 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission informe le Parlement 
européen de la mise en œuvre du présent 
article. En particulier, lorsque l’une des 
conditions énoncées au paragraphe 7 est 
remplie pour un État membre, la 
Commission en informe immédiatement le 
Parlement européen et fournit le détail des 
Fonds et des programmes qui pourraient 
faire l’objet d’une suspension des 
engagements.

La Commission informe le Parlement 
européen de la mise en œuvre du présent 
article. En particulier, lorsque l’une des 
conditions énoncées au paragraphe 7 est 
remplie pour un État membre, la 
Commission en informe immédiatement le 
Parlement européen et fournit les raisons 
de sa proposition et le détail des Fonds et 
des programmes qui pourraient faire l’objet 
d’une suspension des engagements, ainsi 
que l’incidence attendue de cette 
suspension sur l’économie de l’État 
membre, afin que le dialogue structuré 
permette un débat constructif et favorise 
un processus transparent de mise en 
œuvre. La Commission informe le 
Parlement avant de proposer une 
suspension des engagements.

Amendement 30

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 12 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Le Parlement européen peut inviter la 
Commission à un dialogue structuré sur 
l’application des dispositions du présent 
article, compte tenu de la transmission des 
informations visées au premier alinéa.

supprimé
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Amendement 31

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 12 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission transmet la proposition de 
suspendre les engagements ou la 
proposition de lever cette suspension au 
Parlement européen et au Conseil.

La Commission transmet la proposition de 
suspendre les engagements ou la 
proposition de lever cette suspension au 
Parlement européen et au Conseil
immédiatement après son adoption et 
indique les raisons qui motivent sa 
proposition.

Amendement 32

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 13

Texte proposé par la Commission Amendement

13. Les paragraphes 1 à 12 ne 
s’appliquent pas aux priorités ou 
programmes visés à l’article [4, 
point c) v) ii),] du règlement FSE+.

13. Les paragraphes 1 à 12 ne 
s’appliquent pas aux priorités ou 
programmes visés à l’article [4, 
paragraphe 1, point xi)] du règlement 
FSE+.

Amendement 33

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point a - sous-point iii

Texte proposé par la Commission Amendement

iii) les défis recensés dans les 
recommandations par pays pertinentes et 
dans d’autres recommandations 
pertinentes de l’Union destinées à l’État 
membre;

iii) les défis recensés dans les 
recommandations par pays pertinentes;

Amendement 34

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 3 – alinéa 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les points c) et d) du présent paragraphe 
ne s’appliquent pas à l’objectif spécifique 
énoncé à l’article [4, point c) vii),] du 
règlement FSE+.

Les points c) et d) du présent paragraphe 
ne s’appliquent pas à l’objectif spécifique 
énoncé à l’article [4, paragraphe 1, 
point xi)] du règlement FSE+.

Amendement 35

Proposition de règlement
Article 20 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le FEDER, le FSE+ et le Fonds de 
cohésion peuvent apporter un soutien 
conjoint aux programmes relevant de 
l’objectif «Investissement pour l’emploi et 
la croissance».

1. Le FEDER, le FSE+ et le Fonds de 
cohésion peuvent apporter un soutien 
conjoint aux programmes relevant des 
objectifs «Investissement pour l’emploi, la 
croissance et l’inclusion sociale».

Amendement 36

Proposition de règlement
Article 29 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Afin d’éviter la suspension des 
paiements, la Commission veille à ce que 
les États membres et les régions qui 
connaissent des difficultés sur le plan de 
la conformité en raison de capacités 
administratives insuffisantes reçoivent 
une assistance technique pour renforcer 
ces capacités.

Amendement 37

Proposition de règlement
Article 37 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) le nombre d’opérations 
sélectionnées, leur coût total éligible, la 
contribution des Fonds et les dépenses 

a) au regard des données à 
transmettre au 31 janvier, au 31 mars, au 
31 mai, au 31 juillet, au 30 septembre, et 
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totales éligibles déclarées par les 
bénéficiaires à l’autorité de gestion, tous 
ventilés par types d’intervention;

au 30 novembre de chaque année, le
nombre d’opérations sélectionnées, leur 
coût total éligible, la contribution des 
Fonds et les dépenses totales éligibles 
déclarées par les bénéficiaires à l’autorité 
de gestion, tous ventilés par types 
d’intervention;

Amendement 38

Proposition de règlement
Article 37 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) les valeurs des indicateurs de 
réalisation et de résultat pour les opérations 
sélectionnées et les valeurs obtenues par 
les opérations.

b) au regard des données à 
transmettre uniquement au 31 mai et au 
30 novembre de chaque année, les valeurs 
des indicateurs de réalisation et de résultat 
pour les opérations sélectionnées et les 
valeurs obtenues par les opérations.

Amendement 39

Proposition de règlement
Article 63 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les États membres s’assurent de la 
qualité et de la fiabilité du système de suivi 
et des données relatives aux indicateurs.

4. Les États membres s’assurent de la 
qualité, de l’indépendance et de la fiabilité 
du système de suivi et des données 
relatives aux indicateurs.
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